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EN FAIT 

A.     a. Par courrier du 4 mai 2023, A______, en qualité d’avocat, a demandé au 
Procureur général d’autoriser les avocats inscrits au registre cantonal à venir 
prendre possession du dossier pénal original pour une durée d’au moins 24 heures 
afin de le photocopier ou de prévoir sa numérisation sans les émoluments prévus 
par le règlement fixant le tarif des frais en matière pénale du 22 décembre 2010 
(RTFMP - E 4 10.03). Subsidiairement, il a sollicité du Procureur général la 
notification d’une décision formelle sur la pratique en cause, avec indications des 
voies de recours. 

Dans le cadre d’une procédure pénale, le Ministère public (ci-après : MP) 
permettait aux avocats de, alternativement, venir consulter le dossier et le 
numériser sur place, d’en solliciter une copie papier aux tarifs prévus par l’art. 4 
RTFMP, ou, si un dossier numérique existait, d’en obtenir une copie sous cette 
forme contre paiement d’un émolument. En revanche, le MP refusait de 
transmettre le dossier original aux avocats afin que ceux-ci le numérisent ou le 
copient eux-mêmes dans leur étude. Cette pratique, unique en Suisse, contrevenait 
à l’art. 102 al. 2 phr. 2 du code de procédure pénale suisse du 5 octobre 2007 
(CPP - RS 312.0). Elle entravait l’accès à la justice et au droit à un procès 
équitable, ainsi que la libre concurrence.  

b. Par courrier du 6 juin 2023, le Procureur général a refusé l’envoi du dossier aux 
avocats et déclaré irrecevable la demande d’acte attaquable au sens de l’art. 4A de 
la loi sur la procédure administrative du 12 septembre 1985 (LPA - E 5 10). 

L’art. 102 al. 2 ch. 2 CPP n’imposait aucune remise du dossier. L’exiguïté du 
territoire genevois, les modestes moyens administratifs dont disposait le Pouvoir 
judiciaire en comparaison d’autres cantons, qui ne lui permettaient pas de gérer un 
service de prêt de dossiers, et l’absolue nécessité de garantir en tout temps 
l’intégrité des dossiers justifiaient cette pratique. La future loi fédérale sur les 
plateformes de communication électronique dans le domaine judiciaire permettrait 
aux avocats de consulter le dossier en ligne.  

B.     a. Par acte du 5 juillet 2023, A______ a recouru auprès de la chambre 
administrative de la Cour de justice (ci-après : la chambre administrative) contre 
le courrier précité, en concluant au constat du caractère illicite du refus 
systématique aux avocats du MP de remettre ou de laisser venir récupérer les 
dossiers originaux des procédures pénales pendantes, et à ce qu’il lui soit ordonné, 
dans l’instruction des procédures pénales, d’appliquer pour règle générale la 
remise aux avocats des parties du dossier. 
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Le courrier attaqué réglait une situation générale sur une pratique par une autorité 
affectant divers droits des avocats et des justiciables, dont les siens. 

Il était en pratique impossible d’attaquer dans le cadre d’une procédure pénale le 
refus de remettre le dossier à l’avocat. Pour les clients n’étant pas au bénéfice de 
l’assistance juridique ni d’une fortune, les frais de photocopies pouvaient 
représenter un budget important. Former recours contre le refus de remettre des 
copies coûtait encore plus cher que les photocopies et ne pourrait aboutir devant le 
Tribunal fédéral, faute d’un préjudice irréparable, s’agissant d’une décision 
incidente. Une telle procédure braquerait également la direction de la procédure et 
ralentirait celle-ci, ce qui était rarement dans l’intérêt des parties. Pour des parties 
représentées pro bono, les coûts d’un recours rendraient impossible d’attaquer en 
justice le refus de remettre le dossier. Cette pratique, contraire au droit, 
restreignant le droit d’accès à la justice des justiciables dont l’avocat était garant, 
et à la liberté économique des avocats, ainsi qu’enfreignant le principe de 
neutralité concurrentielle de l’État, devait pouvoir faire l’objet d’un contrôle 
judiciaire, conformément aux art. 13 de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales du 4 novembre 1950 (CEDH - RS 0.101), 
8 de la Déclaration universelle des droits de l'homme du 10 décembre 1948 
(ci-après : Déclaration universelle) et 29a de la Constitution fédérale de la 
Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst. - RS 101). 

L’absence de remise du dossier aux avocats avait pour conséquence que le dossier 
devait être obtenu pour un coût élevé, soit CHF 1.- par copie, même s’il était 
remis numériquement. Ledit coût restreignait le budget de représentation de la 
partie représentée et ses possibilités d’accès à la justice, d’autant plus si le dossier 
était très volumineux. Un tel dossier scanné sur place à l’aide d’un smartphone 
rendait difficile la comparaison avec le dossier en possession du MP. La situation 
était pire pour les mandats pro bono de l’avocat, cet aspect pouvant empêcher de 
représenter le client.  

Le MP imposait à tous les justiciables son tarif et ses conditions de photocopies, 
en empêchant les avocats de lui proposer une alternative moins coûteuse ou de 
meilleure qualité. La liberté économique des avocats était ainsi atteinte, de sorte 
qu’il était lui-même directement touché dans ses droits.  

Le terme « en règle générale » de l’art. 102 al. 2 CPP ne permettait pas une 
interprétation restrictive selon laquelle les dossiers ne seraient « jamais » ou 
« uniquement dans des situations exceptionnelles » remis aux avocats. Celle-ci se 
heurtait à une interprétation littérale de la loi et à celle du Tribunal fédéral, qui 
considérait que ce n’était que dans des situations exceptionnelles que les avocats 
ne devaient pas recevoir le dossier en leur étude. La jurisprudence citée par le MP 
n’était pas pertinente, dès lors qu’elle concernait un refus de notifier le dossier 
original à une partie non représentée, et non pas à un avocat ou à une autorité, pas 
plus que celui selon lequel les avocats n’avaient pas à effectuer de longs 
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déplacements pour consulter les dossiers. Les moyens du MP étaient sans 
pertinence et les coûts seraient moindres si les avocats venaient quérir un dossier 
puis le ramener un ou deux jours plus tard. La future entrée en vigueur de Justitia 
4.0 n’était pas non plus pertinente, dès lors que le MP continuait à violer le droit 
de remise du dossier aux avocats. Quant à l’intégrité des dossiers, les avocats 
bénéficiaient de la présomption de bonne foi. 

b. Le MP a conclu à l’irrecevabilité du recours, subsidiairement à son rejet. 

Depuis plusieurs années, le MP avait décidé de faciliter la numérisation des 
dossiers ou de leurs pièces essentielles par les avocats en les autorisant dans un 
premier temps à utiliser au greffe des appareils de prise de vue de type 
« smartphone » puis à se munir de scanners portatifs.  

En tant qu’autorité de poursuite pénale, le MP n’était ni une autorité 
administrative, ni une juridiction administrative, de sorte que la chambre 
administrative n’était pas compétente pour statuer contre ses décisions. La 
consultation du dossier relevant de l’art. 102 al. 2 CPP, la matière traitée ne 
relevait pas de la compétence de la chambre administrative. L’art. 29a Cst., dont 
découlait l’art. 4A LPA, ne permettait pas de choisir une procédure « à la carte », 
soit d’employer la procédure administrative en raison de son « confort 
procédural ».  

La Cour constitutionnelle avait d’ores et déjà confirmé la constitutionnalité des 
émoluments fixés par le Conseil d’État.  

c. Dans sa réplique, le recourant a relevé qu’il ne semblait pas y avoir d’autre voie 
de droit possible pour attaquer de manière effective et concrète la pratique en 
cause. Les griefs soulevés relevaient du droit public et non pas du droit pénal. 

Dans l’hypothèse où la chambre de céans devrait rejeter sa compétence, son 
recours devrait être transmis à l’autorité compétente. 

d. Sur quoi, les parties ont été informées que la cause était gardée à juger.  

EN DROIT 

1. 1.1 La compétence des autorités est déterminée par la loi et ne peut être créée par 
accord entre les parties (art. 11 al. 1 LPA). La chambre administrative examine 
d'office sa compétence (art. 1 al. 2, art. 6 al. 1 let. b et art. 11 al. 2 LPA ; 
ATA/400/2021 du 13 avril 2021 consid. 1). 

1.2 La compétence de la chambre administrative est définie à l'art. 132 de la loi 
sur l'organisation judiciaire du 26 septembre 2010 (LOJ - E 2 05). Elle est, sous 
réserve des compétences de la chambre constitutionnelle et de la chambre des 
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assurances sociales, l'autorité supérieure ordinaire de recours en matière 
administrative (art. 132 al. 1 LOJ). 

Excepté les hypothèses non pertinentes en l'espèce (art. 132 al. 4 à 7 LOJ) et les 
actions fondées sur le droit public qui ne peuvent faire l'objet d'une décision au 
sens de l'art. 132 al. 2 LOJ et qui découlent d'un contrat de droit public, le recours 
à la chambre administrative est ouvert contre les décisions au sens des art. 4, 4A 
et 57 LPA prises par des autorités ou des juridictions administratives visées aux 
art. 5 et 6 al. 1 let. a à e LPA (art. 132 al. 2 LOJ). Il n’est pas recevable contre les 
décisions pour lesquelles le droit fédéral ou une loi cantonale prévoient une autre 
voie de recours (al. 8).  

Il résulte de l'art. 132 al. 2 et 3 LOJ que la compétence de la chambre 
administrative dépend de la qualification juridique de l'acte porté devant elle. Ce 
dernier doit notamment avoir son fondement en droit public, sous réserve du cas 
particulier de l'art. 4A LPA (AT/1090/2020 du 3 novembre 2020 consid. 2).  

1.3 Selon l’art. 4 LPA, sont considérées comme des décisions au sens de 
l’art. 1 LPA, les mesures individuelles et concrètes prises par l’autorité dans les 
cas d’espèce fondées sur le droit public fédéral, cantonal, communal et ayant pour 
objet : de créer, de modifier ou d’annuler des droits ou des obligations (let. a) ; de 
constater l’existence, l’inexistence ou l’étendue de droits, d’obligations ou de faits 
(let. b) ; de rejeter ou de déclarer irrecevables des demandes tendant à créer, 
modifier, annuler ou constater des droits ou obligations (let. c ; al. 1). Sont 
également considérées comme décisions les décisions incidentes, les décisions sur 
réclamation ou recours, les décisions prises en matière de révision et 
d’interprétation (al. 2). Lorsqu’une autorité rejette ou invoque des prétentions à 
faire valoir par voie d’action judiciaire, sa déclaration n’est pas considérée comme 
une décision (al. 3). Lorsqu’une autorité mise en demeure refuse sans droit de 
statuer ou tarde à se prononcer, son silence est assimilé à une décision (al. 4). 

Pour qu’un acte administratif puisse être qualifié de décision, il doit revêtir un 
caractère obligatoire pour les administrés en créant ou constatant un rapport 
juridique concret de manière contraignante. Ce n’est pas la forme de l’acte qui est 
déterminante, mais son contenu et ses effets (ATA/327/2023 du 28 mars 2023 
consid. 2.1 et les arrêts cités). 

1.4 À teneur de l’art. 4A LPA, intitulé « droit à un acte attaquable », toute 
personne qui a un intérêt digne de protection peut exiger que l'autorité compétente 
pour des actes fondés sur le droit fédéral, cantonal ou communal et touchant à des 
droits ou des obligations : s'abstienne d'actes illicites, cesse de les accomplir, ou 
les révoque (let. a) ; élimine les conséquences d'actes illicites (let. b) ; constate le 
caractère illicite de tels actes (let. c ; al. 1). L'autorité statue par décision (al. 2).  
Lorsqu'elle n'est pas désignée, l'autorité compétente est celle dont relève 
directement l'intervention étatique en question (al. 3). 
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1.4.1 Selon les travaux préparatoires relatifs à l'art. 4A LPA, cette disposition est 
une « reprise presque à l'identique » de l'art. 25a de la loi fédérale sur la procédure 
administrative du 20 décembre 1968 (PA - RS 172.021), l'intérêt étant de « 
profiter de la jurisprudence sur cette disposition » (MGC 2007-2008/VIII A - 
6551). Selon l'art. 25a PA, intitulé « Décision relative à des actes matériels », 
toute personne qui a un intérêt digne de protection peut exiger que l'autorité 
compétente pour des actes fondés sur le droit public fédéral et touchant à des 
droits ou des obligations (al. 1) : s'abstienne d'actes illicites, cesse de les 
accomplir ou les révoque (let. a) ; élimine les conséquences d'actes illicites 
(let. b) ; constate l'illicéité de tels actes (let. c). L'autorité statue par décision 
(art. 25a al. 2 PA). 

1.4.2 L'art. 4A LPA vise à transposer, en droit genevois, la garantie de l'accès au 
juge ancrée à l'art. 29a Cst. (arrêt du Tribunal fédéral 2C_709/2020 du 
18 juin 2021 consid. 4.1 ; MGC 2007-2008/VIII A - 6520). Lesdits travaux 
préparatoires précisent que le droit d'accès au juge peut être soumis à des 
conditions de recevabilité telles que la qualité pour recourir ou la définition de 
l'objet attaquable (MGC 2007-2008/VIII A - 6527 s). Sur cet élément-ci, lesdits 
travaux font référence non seulement aux décisions (MGC 2007-2008/VIII A - 
6529 s), mais également aux actes matériels (MGC 2007-2008/VIII A - 6530 ss), 
pour conclure qu'il ressort de la jurisprudence du Tribunal fédéral et de la doctrine 
que les cantons sont tenus d'ouvrir la possibilité de demander à l'autorité 
compétente une décision attaquable et de prévoir une voie de droit analogue à 
celle de l'art. 25a PA (MGC 2007-2008/VIII A - 6535). 

1.5 Aux termes de l’art. 5 LPA, sont réputées autorités administratives au sens de 
l’art. 1 LPA : le Conseil d’État (let. a) ; la chancellerie d’État (let. b) ; les 
départements (let. c) ; les services de l’administration cantonale (let. d) ; les 
institutions, corporations et établissements de droit public (let. e) ; les autorités 
communales, les services et les institutions qui en dépendent (let. f) ; les 
personnes, institutions et organismes investis du pouvoir de décision par le droit 
fédéral ou cantonal (let. g). 

Selon l’art. 6 LPA, sont réputées juridictions administratives au sens de la 
présente loi : le Tribunal administratif de première instance (let. a) ; la chambre 
constitutionnelle de la Cour de justice (let. b) ; la chambre administrative de la 
Cour de justice (let. c) ; la chambre des assurances sociales de la Cour de justice 
(let. d) ; le Conseil d’État lorsque le droit fédéral ou cantonal le désigne comme 
autorité de recours (let. e) ; les autres autorités que le droit fédéral ou cantonal 
charge du contentieux administratif en les désignant comme autorités de recours 
(let. f ; al. 1). Les tribunaux civils et pénaux chargés de trancher des contestations 
de droit administratif ne sont pas réputés juridictions administratives (al. 2). 

1.6 Selon l’art. 77 LOJ, le MP est la juridiction prévue par : l’art. 16 CPP (let. a) ; 
les art. 6 al. 1 let. c et 21 PPMin (let. b ; al. 1). Il exerce les compétences que : le 
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CPP attribue au MP (let. a) ; la PPMin attribue au MP des mineurs (let. b ; al. 2). 
Il exerce en outre les compétences que la loi d’application du code pénal suisse et 
d’autres lois fédérales en matière pénale du 27 août 2009 (LaCP - E 4 10) lui 
attribue (al. 3). La loi peut attribuer d’autres compétences au MP (al. 4). 

Selon le CPP, le MP est une autorité de poursuite pénale (art. 12 let. b CPP), à 
laquelle il incombe notamment de conduire la procédure préliminaire (art. 16 
al. 2 CPP).  

L’autorité de recours, soit à Genève la chambre pénale de recours de la Cour de 
justice (ci-après : Chambre pénale de recours ; art. 128 LOJ) statue sur les recours 
dirigés contre les actes de procédure et contre les décisions non sujettes à appel 
rendues par le MP (art. 20 al. 1 let. b CPP).  

1.7 Au titre des modalités applicables en cas de demande de consultation des 
dossiers, l’art. 102 CPP prévoit que la direction de la procédure statue sur ce 
point. Elle prend les mesures nécessaires pour prévenir les abus et les retards et 
pour protéger les intérêts légitimes au maintien du secret (al. 1). Les dossiers sont 
consultés au siège de l’autorité pénale concernée ou, par voie d’entraide judiciaire, 
au siège d’une autre autorité pénale. En règle générale, ils sont remis à d’autres 
autorités ainsi qu’aux conseils juridiques des parties (al. 2). Toute personne 
autorisée à consulter le dossier peut en demander une copie contre versement d’un 
émolument (al. 3). 

La décision de la direction de la procédure relative à la consultation du dossier est 
susceptible de recours selon l’art. 393 CPP (Joëlle FONTANA, in Commentaire 
romand, Code de procédure pénale, 2e éd. 2019, n°1 ad art. 102 CPP). 

Concernant le refus d’une magistrate d'envoyer le dossier par la Poste au conseil 
du recourant, le Tribunal fédéral a rappelé que l'art. 102 al. 2 CPP prévoit que les 
dossiers sont remis aux conseils juridiques des parties « en règle générale », de 
sorte que certaines exceptions sont possibles. En l'occurence, la magistrate intimée 
avait justifié son refus d'adresser le dossier par correspondance notamment en 
raison de son volume et de la demande d'envoi à une adresse à l'étranger, ce qui 
n'apparaissait pas contraire à la disposition précitée (arrêts du Tribunal fédéral 
1B_275/2021 du 1er octobre 2021 consid. 3.2). Comme l'indique le terme « en 
règle générale », le conseil d'une partie peut aussi, à titre exceptionnel, être invité 
à consulter le dossier au siège de l'autorité pénale concernée (ATF 120 IV 242 
consid. 2c/bb ; arrêts du Tribunal fédéral 6B_854/2018 du 23 octobre 2018 
consid. 4.1, dans une affaire genevoise, statuant sur recours contre un arrêt de la 
chambre pénale de recours ; 1B_252/2017 du 21 février 2018 consid. 2.2 ; Joëlle 
FONTANA, op. cit., n°2 ad art. 102 CPP). 

1.8 En application de l’art. 5 let. g LPA, la chambre administrative a déjà admis sa 
compétence pour connaître d’un recours contre une décision du Procureur général 
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ordonnant une évacuation. Le but de celle-ci n’étant pas de poursuivre la 
commission d’une infraction, mais d’assurer le maintien de l’ordre public, 
l’opération litigieuse échappait au CPP. Cette mesure ne pouvait ainsi être 
soumise à une autorité judiciaire pénale. Ainsi, lorsque le Procureur général agit 
pour préserver l’ordre public, il doit être qualifié d’autorité administrative au sens 
de l’art. 5 let. g LPA, sa décision n’étant pas sujette à recours devant une 
juridiction pénale (ATA/21/2006 du 17 janvier 2006 consid. 1 et 3, confirmé par 
arrêt du Tribunal fédéral 1P.109/2006 du 22 juin 2006 consid. 3.3.2 et également 
cité dans ATA/345/2006 du 20 juin 2006 consid. 1a ; Stéphane 
GRODECKI/Romain JORDAN, Code annoté de procédure administrative 
genevoise, 2017, n° 123 ad art. 5 LPA).  

De même, la chambre de céans a rejeté le recours contre la décision du Ministère 
public refusant l’accès aux directives sur les peines de certains délits, le recourant 
ne pouvant se prévaloir d’un intérêt public prépondérant au sens de la loi sur 
l’information du public, l’accès aux documents et la protection des données 
personnelles du 5 octobre 2001 (LIPAD - A 2 08) (ATA/1060/2015 et 
ATA/1061/2015 du 6 octobre 2015).  

En revanche, dans son arrêt ATA/400/2021 précité (consid. 3), la chambre 
administrative a retenu qu’elle n’était pas compétente pour connaître d’un recours 
dirigé contre le refus du Tribunal de police de se prononcer sur le fond d’une 
opposition formée contre une ordonnance pénale.  

Par ailleurs, dans un arrêt 1C_471/2012 du 23 mai 2013, portant sur une demande 
de rectification par la Cour des comptes d’un rapport d’activités, le Tribunal 
fédéral a constaté que le droit genevois ouvrait plusieurs voies judiciaires à 
l'administré qui se verrait atteint dans sa réputation et son honneur par un acte 
d'une autorité cantonale ou communale. En sa qualité d’autorité ordinaire de 
recours (art. 132 LOJ), la chambre administrative avait une compétence générale 
en matière administrative, si bien que la procédure générale de la LPA pouvait 
être applicable dans la mesure où aucune voie de droit n’était disponible. Le 
recourant ne pouvait se prévaloir de l'art. 29a Cst. comme d'un droit lui permettant 
de choisir sa procédure « à la carte » ou d'obtenir une voie de droit supplémentaire 
à celles existant déjà. L'action en responsabilité de l'État avait été expressément 
envisagée par le législateur. Elle apparaissait ainsi comme propre à permettre au 
recourant de faire valoir sa prétention (consid. 4.3 ; recours contre 
l’ATA/414/2012 du 3 juillet 2012). 

1.9 Par arrêt ACST/19/2015, statuant sur un recours visant à l’annulation de l’art. 
4 al. 3 RTFMP, la chambre constitutionnelle de la Cour de justice a notamment 
retenu que l’émolument prévu pour les frais de photocopie et de numérisation des 
dossiers ne pouvait être considéré comme excessif, y compris au regard des 
émoluments pratiqués dans les autres cantons. Cette diversité n’était pas suffisante 
à en établir le caractère excessif, d’autant plus qu’on ignorait sur quelles bases 
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l’émolument correspondant avait été calculé par ces autorités. Le montant de 
CHF 1.- par page photocopiée ou numérisée n’était pas tel qu’il empêchait ou 
rendait difficile à l’excès un exercice efficace du droit d’être entendu.  

2.  En l’espèce, l’autorité intimée n’est pas une autorité administrative genevoise au 
sens de l’art. 5 LPA, puisqu’il s’agit d’une autorité de poursuite pénale dont les 
compétences sont notamment détaillées dans le CPP.  

Cependant, ce constat n’exclut pas à lui seul la compétence de la chambre de 
céans. Il implique d’examiner la question de savoir si, dans le cadre de la 
détermination des modalités d’application de l’art. 102 al. 2 CPP, l’intimé agit 
alors comme une institution investie du pouvoir de décision par le droit fédéral ou 
cantonal au sens de l’art. 5 let. g LPA.  

À cet égard, il apparaît que, contrairement à la jurisprudence précitée, le courrier 
du Procureur général du 6 juin 2023 n’avait pas vocation à faire respecter l’ordre 
public, ce que le recourant ne soutient à juste titre pas.  

La requête de ce dernier avait bel et bien pour fondement l’art. 102 al. 2 CPP, 
portant sur les modalités applicables en cas de demande de consultation des 
dossiers. Ladite demande est adressée au cours de la procédure pénale à la 
direction de la procédure, soit alors qu’elle est pendante devant le MP, au 
Procureur général ou au procureur en charge de la procédure, seuls compétents 
pour se prononcer à ce sujet. La référence au droit d’accès à la justice n’est, dans 
ce contexte, qu’un corollaire de l’application de cette disposition pénale, tel que 
rappelé dans la jurisprudence précitée.  

La jurisprudence du Tribunal fédéral confirme que les juridictions pénales sont 
compétentes pour connaître de l’application de l’art. 102 al. 2 CPP. En d’autres 
termes, dès lors que le litige vise la mise en œuvre d’une disposition pénale 
concernant les modalités de consultation du dossier pénal au cours d’une 
procédure pénale, il appartient au recourant de faire usage de la voie de recours 
prévue par le CPP et la LOJ en cas de contestation.  

Cette approche exclut également la référence à l’arrêt du Tribunal fédéral 
1C_471/2012 susmentionné. En tant qu’il dispose d’une voie de recours pénale 
pour connaître de l’application de l’art. 102 al. 2 CPP, le recourant ne saurait 
choisir « à la carte » une autre voie de droit.  

Il découle de ce qui précède que la chambre administrative n’est pas compétente 
pour connaître du litige qui oppose le recourant au MP. Par conséquent, le recours 
sera déclaré irrecevable. 

3. En cas d’irrecevabilité de son recours, le recourant en demande la transmission à 
la juridiction compétente.  
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3.1 Si la chambre administrative décline sa compétence, elle transmet d’office 
l’affaire à l’autorité compétente et en avise les parties (art. 11 al. 3 LPA). 

Le recours adressé à une autorité incompétente est transmis d’office à la 
juridiction administrative compétente et le recourant en est averti. L’acte est 
réputé déposé à la date à laquelle il a été adressé à la première autorité (art. 64 al. 
2 LPA). 

Les tribunaux civils et pénaux chargés de trancher des contestations de droit 
administratif ne sont pas réputés juridictions administratives (art. 6 al. 2 LPA). 

3.2 Par arrêt ATA/1017/2018 du 2 octobre 2018 (consid. 3b), la chambre 
administrative a refusé de transmettre le recours déclaré irrecevable à la 
juridiction civile compétente, celle-ci n’étant pas une juridiction administrative, 
même dans le cas où elle est chargée de contestations de droit administratif. 
Ladite jurisprudence a confirmé une pratique constante de la chambre 
administrative (ATA/822/2013 du 17 décembre 2013 consid. 11).  

3.3 En l’occurrence, s’il devait être considéré que le courrier du Procureur général 
du 6 juin 2023 est susceptible de recours, seules les juridictions pénales seraient 
compétentes pour connaître de l’application du CPP. 

Dès lors que celles-ci ne sont, par définition, pas des juridictions administratives, 
il n’appartient pas à la chambre de céans de leur transmettre le dossier en cause.  

Il s’ensuit qu’il ne sera pas donné suite à la requête du recourant en ce sens.  

4. Vu l’issue du litige, un émolument de CHF 1'000.- sera mis à la charge du 
recourant (art. 87 al. 1 LPA). Aucune indemnité de procédure ne sera allouée (art. 
87 al. 2 LPA).  

 

* * * * * 

PAR CES MOTIFS 

LA CHAMBRE ADMINISTRATIVE 

déclare irrecevable le recours interjeté le 5 juillet 2023 par A______ contre la décision 
du Ministère Public du 6 juin 2023 ; 

met un émolument de CHF 1'000.- à la charge de A______ ; 

dit qu’il n’est pas alloué d’indemnité de procédure ; 
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dit que conformément aux art. 82 ss LTF, le présent arrêt peut être porté dans les trente 
jours qui suivent sa notification par-devant le Tribunal fédéral, par la voie du recours en 
matière de droit public ; le mémoire doit indiquer les conclusions, motifs et moyens de 
preuve et porter la signature du recourant ou de son mandataire ; il doit être adressé au 
Tribunal fédéral, 1000 Lausanne 14, par voie postale ou par voie électronique aux 
conditions de l'art. 42 LTF. Le présent arrêt et les pièces en possession du recourant 
invoquées comme moyens de preuve, doivent être joints à l'envoi ; 

communique le présent arrêt à Me Rémy BUCHELER, avocat du recourant, ainsi qu'au 
Ministère public. 

Siégeant : Jean-Marc VERNIORY, président, Francine PAYOT ZEN-RUFFINEN, 
Fabienne GEISINGER-MARIETHOZ, Valérie LAUBER, Claudio 
MASCOTTO, juges. 

Au nom de la chambre administrative : 

le greffier-juriste : 
 
 

F. SCHEFFRE 
 

 
le président siégeant : 

 
 

J.-M. VERNIORY  

 

Copie conforme de cet arrêt a été communiquée aux parties. 

 

Genève, le  
 
 
 
 
 

 la greffière : 
 
 
 
 
 

 
 
 


